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B.  DEDOITY
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DOUBLE  RIDEAUX
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Sports  d'équipe,  Equitation,  Ski,  etc,
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Réunion  du Conseil  du  15  Mars  1978
CHEZ  M. GUILLAUD,  PRESIDENT

Présents  :

Mmes  Giry-Gouret,  Goublin,  Pel-
tier  ;

Mlles  Auboyer,  Josse,  Mauriange  ;

MM.  Bousin,  Général  Brunet,
Cossé,  Courchinoux,  de  Gonneville,
Guillaud,  Graff,  Jantzen,  Julien-
Laferrière,  Colonel  Moraine,  Millet,
Olivier-Lacamp,  Rémon,  Roux-Devil-

las,  Sabatier,  Tortrat,  de Traverse.

Excusés  :

MM.  Ader,  Albert,  Néel,  Watine.

1. SIEGE  SOCIAL

M.  Guillaud  propose  au  Conseil
de fixer  le Siège  Social  4, rue  des
Capucins  pour  les raisons  exposées

à la réunion  du Conseil  du 1l  jan-  Cette  proposition  est  acceptée  à
vier1977.  l'unanimité.

2. NOMINATION  DU SECRET  AIRE  GENERAL

M. Guillaud  fait  part  au Conseil,
comme  il  l'a  fait  à l'Assen-iblée  Géné-
rale,  de  la  lettre  qu'il  a reçue  de
M. Susse  et  dans  laquelle  celui-ci
lui  fait  part  de  son  désir  d'aban-
donner,  pour  des  raisons  de  san-
té,  le  poste  de  Secrétaire  Géné-
ral.  Le  Conseil  unaniîne  s'asso-
cie  aux  sentiments  exprimés  par

M.  Guillaud  à  l'Assemblée  Géné-
rale  et tient  à témoigner  à M. Susse
de  ses  remerciements  pour  le  dé-
vouement  dont  il a fait  preuve  pen-
dant  ses nombreuses  années  de fonc-
tions  comme  Secrétaire  Général.

M. Guillaud  indique  que  M. Susse
continue  à faire  partie  du Conseil.

Il  propose,  comme  Secrétaire
Général,  M.  Raymond  Cossé,  qui
fait  partie  du  Conseil,  et dont  les
mernbres  ont  pu  apprécier  l'activité
et la compétence.

M. Raymond  Cossé  est  élu,  à l'una-
nimité,  Secrétaire  Général.

3. DEMISSION  DE MEMBRES  DU CONSEIL

ET PROPOSITION  DE NOUVEAUX  MEMBRES

M. Guillaud  indique  que  M. Dérot,
qui  avait  été coopté  par  le Conseil

au cours  de sa réunion  du  1l jan-

vier  l917  lui  a fait  part  de l'impos-

sibilité  où  il  se  trouvait,  du  fait
de nouvelles  fonctions,  de faire  par-
tie  de  notre  Conseil.  M.  Guillaud
n'a  donc  pas  demandé  à l'Assem-

blée  Générale  de régulariser  la  nomi-
nation  de  M.  Dérot.  Il exprime  à
celui-ci  ses  regrets,  ainsi  que  ses
remerciements  pour  l'aide  qu'il

continuera  à apporter  au  Comité.

D'autre  part,  M.  Bousin  lui  a
indiqué  qu'il  devait  prochainement
quitter  Meudon,  et qu'il  ne pouvait

donc  continuer  à  faire  partie  du
Conseil.  M. Guillaud  lui  adresse  ses
regrets,  et ses -remerciements  pour
l'activité  dont  il a fait  preuve  pour

lancer,  avec  Mlle  Josse,  l'établisse-
ment,  par  les  jeunes,  du  cadastre
vert  de Meudon.

Le Conseil  s'associe  rinanimement
aux  sentiments  exprimés  par  M.

Guillaud  vis-à-vis  de  MM.  Dérot  et
Bousin.

M.  Guillaud  propose  au Conseil  de
coopter,  comme  membres  du  Conseil,
les  personnalités  suivantes,  étant
entendu  que  leur  nomination  sera
régularisée  à la  prochaine  Assemblée
Générale  : MM.  Bocquet,  Gayral  et
Meslet.

M. Bocquet  est ingénieur.  Il sort
de  l'Ecole  Supérieure  d'Electricité.

Il  a fait  sa carrière  à Forclum  et
depuis  1973 il est  chef  d'agence  à
Malakoff  et habite  Meudon.

Il  participe  activement  à la vie  de
Meudon  et en particulier  à celle  dü
quartier  d'Arthelon.  Il  veut  bien
faire  partie  de notre  Conseil  et nous
sommes  certains  que  ce dernier  pro-
fitera  largement  de son  dynamisme
et de sa connaissance  des problèmes
qui  se posent  dans  notre  ville,

De 1930 à 1961,  M, Gayral  a fail
carrière  de Magistrat  dans  les juri-
dictions  françaises  du  Maroc.  En

1961  il est nommé  Conseiller  à la
Cour  d'appel  de Paris  ; en tant  que
Magistrat  honoraire  il assume  d'im-
portantes  responsabilités.

Ses  activités  locales  sont  multi-
ples.  Le Conseil  profitera  largement
de  ses connaissances  et de  son  dé-
vouement.

M. Meslet  est Directeur  adjoint  à
la Direction  Générale  des Postes  et
professeur  à l'Institut  National  des
cadres  administratifs  des Postes.

Il joue  un rôle  très  important  à

la Société  des Amis  de Meudon.  Il
nous  apportera  une  aide  efficace
dans  nos  activités  qu'il  connaît  bien.

A l'unanimité,  ces trois  personna-
lités  meudonnaises  sont  cooptées.

M.  Guiilaud  propose  que  le  bu-
reau,  actuellement  renouvelable,  soit
constitué  comme  suit  :

Président  d'Honneur  : M.  Louis  Néel

Présideyït  : M. Charles  Guillaud

Vice-Président  délégué  : M. Georges
Julien-Laferrière
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Vice-Présidents  :  MM.  Michel  Jant-
zen,  Roger  Millet,  Francis  Roux-
Devillas

Secrétaire  Général  :  M.  Raymond
Cossé

Secrétaire  Général  adjo'mt  : M.  Jean-
Claude  Rémon

Trésorier  : M. Olivier  de Gonneville

Cette  proposition  est  adoptée  à
l'unanimité.

Les meînbres  suivants  du Conseil
jouent  un  rôle  particulièrement
actif  :

-  M"  Courchinoux  en  ce qui  concer-
ne  surtout  les  problèn"ies  juri-
diqries  ;

-  Mme  Goublin  qui  a la charge  de
la  vente  du  Bulletin,  aide  pour

4. AGREMENT  DU COMITE

M. Guillaud  précise  qu'à  la suite
de la réunion  du  Conseil  du  10 octo-
bre  1977  (Bulletin  no 34) les deman-
des  d'agréments  ont  été adressées
à la  Préfecture  le  20 octobre  :

-  d'une  part  au  titre  de  l'article
L 121-8  du  Code  de l'Urbanisme  ;

-  d'autre  part  au titre  de l'article
L 160-1 du Code  de l'Urbanisme
et  de  l'artiele  40  de  la  loi  du
10 juillet  1976  relative  à la pro-

tection  de la nature.

Ces  deux  agréments  ont  été pro-
noncés  par  le  Préfet  le  21 février
et nous  avons  reçu  copie  des arrêtés
correspondants.  L'arrêté  relatif  à
l'article  L 160-1 du Code  de l'Urba-
nisme  et de l'article  40 de la loi  du
10  juillet  1976  nous  a été  notifié
récemment  par  la voie  officielle.  La
notification  de l'agrément  au  titre  de
l'article  L 160-1 du Code  de l'Urba-

la propagande  et organise  le bal
de l'Orangerie  ;

MM.  Tortrat  et Clouzeau  pour  les
problèmes  concernam  en particu-
lier  les  espaces  verts  ;

M, Ader  pour  les affiches  publi-
citaires  ;

le Colonel  Moraine  pour  Meudon-
la-Forêt.

nisme  et de la loi  du 10 juillet  1976
ne  devrait  pas  tarder  à nous  par-
venir  (1).

Ce dernier  agrément  nous  permet-

tra  d'être  entendu  par  le  groupe
de travail  officiel  chargé  de l'élabo-
ration  du  plan  d'oceupation  des sols
et d'avoir  communicalion  du projet
de ce plan.  Il est donc  particulière-
ment  important  pour  notre  Comité.

5. LE PLAN  D'OCCUPATION  DES  SOLS

M. Julien-Laferrière  rappelle  que
les résultats  des dernières  études  du
Comité,  approuvés  à la réunion  du
Conseil  du  10  octobre  l977,  figu-
raient  sur  le Bulletin  No 34 (3a numé-
ro  de 1977),  avec  un  plan  des  zonages
proposés.  Ces  conclusions  ont  été
approuvées  à la dernière  Assemblée
Générale,  sous  réserve  d'une  réduc-
tion  du COS  entre  la rue  Banès  et
la  rue  Hérault.

Les  propositions  du  Comité  ont
été  transmises  à la  Mairie  et au  GEP.

Le  groupe  de  travail  préfectoral
les a examinées  au cours  de sa der-
nière  réunion,  et les conclusions  ont
fait  l'objet  d'un  nouveau  plan  qui
nous  donne  satisfaction  sur  un  cer-
tain  nombre  de secteurs.

On peut  signaler  en particulier  :

-  que  le secteur  situé  entre  la voie
ferrée  de  Montparnasse  et  la
route  des Gardes  est affecté  un
COS  de O,2 alors  que  nous  avions
proposé  0,4 ;

-  que  le  secteur  avec  COS de 0,4
que  noüs  avions  proposé  entre
l'avenue  du  Château  et  la rue
de Porto-Riche  a été étendu  jus-
qu'au  boulevard  des  Nations-
Unies  ;

-  que,  dans  le  secteur  situé  en
dessous  du  Musée  Rodin  entre
la rue  du  Docteur-Arnaudet  et la

limite  d'Issy-les-Moulineaux,  seule
la bordure  de cette  dernière  rue
est  constructible,  le  reste  étant
affecté  à des  espaces  verts.

Sur  ce  dernier  point,  M.  Millet
attire  l'attention  sur  l'intérêt  qu'il
y a à prévoir  des espaces  verts  éga-
lement  sur  le  territoire  d'Issy-les-
Moulineaux  à la suite  de la construc-
tion,  sur  cette  commune  à proximité
de  Meudon,  d'un  groupe  d'immeu-
bles  monstrueux,  pour  lequel  une
2a trariclïe  est  d'ailleurs  envisagée.
Il  estime  nécessaire  d'attirer  l'atteü-
tion  de l'architecte  des  Bâtiments  de
France  sur  les conséquences  qui  eri
résulteraient  pour  l'environnement
de  la  Grande  Perspective,  déjà
atteint  par  les  constructions  eü
COurS.

Sur  les points  où le plan  du GEP
n'a  pas  suivi  les  propositions  du  Co-
mité,  notre  groupe  de  travail  pro-
pose  d'insister  sur  les  points  sui-
vants  :

-  Limitation  à  1 (au  lieu  de  1,3)
aes  COS  des  secteurs  d'habita-
tions  et coî'i'.merces  ;

-  supprimer  le  secteur  d'habita-
tions  et  commerces  le  long  de
l'avenue  Galliéni  entre  la  rue
Paul-Houette  et la place  Leclerc,
tous  les  secteurs  avoisiriants
étant  en  habitations  coiiectives
avec  un  COS  de 0,7 ;

le  secteur  d'habitations  et com-
merces  en  bordure  de  la  rue
Marcel  - Allégot  côté  numéros
pairs  ne  doit  pas  être  prolongé
jusqu'à  l'avenue  du  Onze-Novem-
bre  -  il devait  être  arrêté  suf-
fisamment  loin  pour  permettre
d'aménager  l'angle  sud-est  de la
place  Wilson  dans  le même  esprit
que  les angles  nord-ouest  et sud-
ouest  où  sont  construites  les  rési-
dences  de  Brimborion  et  de
Montfleury  en  prolongeant  jus-
qu'à  la rue  Marcel-Allégot  le sec-
teur  d'habitations  collectives  avec
un  COS  de O,7 ;

limitation  à 0,4 du COS de tout
le secteur  situé  entre  l'avenue  du
Château  et la rue  des Capueins,
alors  que  le plan  du  GEP  ne pré-
voit  avec  COS  de O,4 que  les par-
celles  liinitrophes  de l'avenue  du
Château,  les autres  étant  prévues
avec  COS  de O,7 ;

Le  secteur  situé  entre  la  voïe
SNCF  Montparnasse,  celle  des
Invalides  et  les  boulevards  des
Nations-Unies  et Verd  de  Saint-
Julien  est  prévu  avec  COS  de O,7.
Si ce COS  peut  être  accepté  dans
la partie  centrale  de ce secteur,
entre  la rue  des Jardies  et la rue

(1) Cette  notification  nous  est parve-
nue  effectivement  quelques  jours  après
la réunion  du Conseil.



des Longs-Réages,  il doit  être  ré-
duit  à  0,4  aux  deux  extrémités
(une  étude  effectuée  par  M. Tor-
trat  a montré  que  la partie  sud-
est de ce secteur  a actuellement
un  COS  de 0,35).

Les  terrains  riverains  de  la  ruc
des  Vertugadins  vers  la  liî'nite
de  Clamart  et  en  face  du  lycée
et  de  l'ONERA  devraient  avoir
un  COS  de  0,2  pour  créer  une
zone  de transition  avec  la forêt.

Les  terrains  de  I'ONERA  et  la
propriété  2,  avenue  de  Trivaux
doivent  faire  l'objet  d'une  étude
tenant  compte  de  l'environne-
ment  de la Grande  Perspective  et
de  la  présence  de  vestiges  des
jardins  bas  du  château.

Les  terrains  propriété  de la SNCF
en bordure  de la rue  de Paris  au
voisinage  du  viaduc  de  la  ligne
Montparnasse  doivent  être  clas-
sés inconstructibles  (la  Mairie  est
opposée  à la construction  d'HLM
de la SNCF),  il serait  intéressant
d'obtenir  le elassement  ou l'ins-
cription  du  viaduc.
Il est décidé  que  la position  du

A la  réunion  du  Conseil  du  10 octo-
bre  l977  et à l'Assemblée  Générale
du  29 novembre,  nous  avons  indiqué
la position  prise  au  sujet  des  ILN
projetés  par  l'Office  Public  Départe-
mental  d'HLM  entre  la rue  du Val
et la rue  dri  Docteur-Vuillièîne,  à la
suite  de l'enquête  publique  relative
à l'expropriation  des  terrains  n'ap-
partenant  pas  à l'Office.

Des représentants  du Bureau  ont

M.  Guillaud  fait  le  point  de  la
question.

Il  rappelle  que  le  Comité  avait
envisagé  l'étude  par  les  jeunes  du
cadastre  vert  de  Meudon,  en com-
mençant  tout  d'abord  par  le recen-
sement  des  arbres  de qualité  dans
les propriétés  privées.

A cet  effet,  M.  Bousin  et Mlle  Josse

Elle  avait  été fixée,  sur  le  plan
départemental,  au  23 mars.

Le Comité  avait  envisagé  la plan-
tation  de  quelques  beaux  arbres
dans  des  endroits  bien  choisis  à
Meudon.  La prospection  avait  com-
mencé,

Comité,  approuvée  par  le Conseil,
sera  communiquée  à la Mairie,  au
GEP  et à l'Architecte  des  Bâti-
ments  de France.

M.  Laferrière  signale  que  dans  cer-
tains  POS,  notamment  celui  de Ma-
nosque,  il est prévu  que,  dans  cer-
tains  secteurs,  les dispositions  d'un
plan  de masse  soient  respectées.  Il
pourrait  être  intéressant  d'envisager
la création  de tels  secteurs.

En  ce  qui  concerne  ïes  aligne-
ments,  le plan  du  GEP  prévoit  en
particulier  :

le maintien  à 20 mètres  de l'ali-
gnement  de  l'ensemble  de  la
RN  306  A (rue  Marcel  - Allégot,
avenue  Galliéni,  boulevard  Verd
de  Saint-Julien,  boulevard  des
Nations  - Unies,  rue  de  la  Ré-
publique,  avenue  de  Trivaux.
Cet alignement  est approuvé  et
ne pourrait  être  modifié  qu'à  la
suite  d'une  nouvelle  procédure  ;

un  alignement  à 18 mètres  de la
route  des Gardes  : le GEP  avait
prévu  initialement  20 mètres,  la
Mairie  et le  Comité  avaient  de-

6. ILN QUARTIER  DU VAL

exposé  au  Commissaire  enquêteur
les  raisons  pour  lesquelles,  sans  s'op-
poser  au  principe  de  construction
d'ILN  dans  ce quartier,  il trouvait
inacceptable  le projet  présenté,  qui
détruisait  complètement  le caractère
de cette  partie  importante  du quar-
tier  du  Val.

Le  Commissaire-enquêteur  a admis
le  bien-fondé  des  objections  du
Comité.  Des  contacts  ont  été pris,

7. ACTION  DES  JEUNES

étaient  entrés  au  Conseil,  Mlle
Sandevoir  s'était  égaleî'nent  jointe
à euX.

Des  contacts  avaient  été  pris  avec
le lycée  de Meudon,  afin  d'intéresser
les élèves  de 2a et de 1re à ce travail.

Le  départ  de M. Bousin  a remis
tout  en question.  Mais  M. Clouzeaü,
a bien  voulu  remplacer  M. Bousin

mandé  de le ramener  à i6 m ;

le n"iaintien  de l'alignement  à 12
mètres  de la rue  de la Bourgogne
(aligneinent  approuvé)  ;

l'alignement  de la rue  de l'Orphe-
linat  et de la rue  des  Vertugadins
est supprimé.

Il  est  difficile  de prendre  une  posi-
tion  sur  les alignements  sans  qu'un
véritab}e  plan  de circulation  ait  été
étab}i  : ce  plan  de  circulation  est
absolument  nécessaire.

En ce qui  concerne  les  sentiers,
le  Comité  avait  fait  en  1972  une
étude  au  point  de  vue  esthétique
sans  tenir  compte  de l'intérêt  pour
la circulation  des piétons.  Cette  étu-
de devrait  être  reprise  en la mettant
à jorir  et en  tenant  compte  de  ce
dernier  élément.

MM.  Millet  et Tortrat  veuient  bien
se charger  de cette  étude.

Enfin,  l'établissement  du  règle-
ment  d'urbanisme  est  entrepris  par
le  GEP  en  liaison  avec  la  Mairie.
Quand  ce projet  nous  sera  commu-
niqué,  nous  constituerons  un  groupe
de travail  chargé  de l'étudier.

dans  un  climat  très  courtois  et com-
préhensif,  entre  les représentants  du
Comité  et ceux  de  l'Office,  et  un
accord  a  été  réalisé  pour  l'étude
d'un  projet  respectant  le  caractère
de la rue  du Val  et réduisant,  grace
à l'orientation  des  bâtiments,  les
nuisances  dues  au  passage  des
trains.  Ce  nouveau  projet  devrait

faire  prochainement  l'objet  d'une

demande  de permis  de construire  (1).

et M.  Guillaud  lui  adresse  les remer-
ciements  du  Comité.

Comme,  d'autre  part,  M.  Julien-
Laferrière  a pu  intéresser  à ce pro-
jet  le  Directeur  de  l'Orphelinat
Saint-Philippe,  qui  pense  en  parti-
culier  que  les  élèves  de  l'Ecole
d'Horticulture  seraient  tout  à  fait
indiqués  pour  y  collaborer,  des
contacts  seront  pris  avec  ce dernier.

8. JOURNEE  DE L'  ARBRE

Cette  opération  n'a  pas pu avoir  journée.
lieu  par  suite  d'une  préparation
insuffisante.

Elle  est remise  à l'automne  pro-
chain.

(1) Cette  demande  de  permis  de
construire  a été déposée  courant  mai,
les plans  sont  conformes  avec ce quj
avait  été  envisagé  avec  les  représen-
tants  du Comité.

M.  Clouzeau  a bien  voulu  se
charger  de  l'organisation  de  cette
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VILLAS APP  ARTEMENTS TERRAINS LOCATIONS

MEUDON  IMMOBILIER
Yves  LE GUEN

Place  Rabelais MEUDON Tél  696-65  95

PLAISIR  DE  LIRE

€ u  livre  scolaire  au  livre  d art

Papeterie  -  Presse

Jeux  educatifs

M a d a m e C A V E LI  E R
38,  Rue  de la République  (face  a l'Eglise)  MEUDON

DROGUERIE
CADEAUX

Maison HllTT[
35,  rue  de  la  République

92  -  MEUDON

Tél.  : 027-13-81

Ménage  - Vaisselle

Verrerie  - Plastique

Brosserie  - Entretien

Peinture  - Papiers  peints

Çuincaillerie  - Electricité

ffi,  rue  de  Paris  (derrière le Monoprix)

Meubëes  MEUDoN Té'a o27'3-53

CARANTIE  DES  MARQUES

GARANTIE  DES  PRIX



g. PLAQUE  REDOUTE

Il s'agit  de la pose  d'une  plaque
commémorative  pour  honorer  le
peintre  Redouté  qui  a vécu  à Meu-
don.

C'est  une  tradition  qui  s'est  éta-
blie  entre  la  Société  des  Amis  de

Malgré  le travail  très  efficace  des
deux  jardiniers  affectés  par  la Mai-
rie  à  l'entretien  de  l'avenue  du
Château,  celle-ci  continue  de se  dé-
grader.

Le respect  de la pelouse  par  des
voitures  automobiles  n'est  pas  tou-
jours  observé,  des riverains  abîment

M.  de  Traverse  signale  l'état
lamentable  de  la  Croix  du  Val  à

12.

M.  Guillaud  demande  aux  mem-
bres  du  Conseil  leur  avis  sur  l'oppor-
tunité  d'augmenter  le prix  de vente
du Bulletin  fixé  actuellement  à 3 F.
Après  discussion,  le Conseil  estime

Meudon  et le Comité  de Sauvegarde
des  Sites.  Redouté  s'ajoutera  aux
noms  de : Jacques  Maritain,  Georges
Enesco  et Marcel  Dupré.

Cette  cérémonie  qui  devait  avoir
lien  au mois  de juin  de cette  année

IO. AVENUE  DU CHATEAU

les  dalles  de béton-gazon  qui  se tî-ou-
vent  devant  leur  résidence,  des pou-
belles  demeurent  des journées  entiè-
res  sur  les  pelouses,  le stationnement
sauvage  n'a  pas  disparu,  etc.

M.  Olivier-Lacamp  a bien  voulu  se
charger  de faire  le bilan  de ce qu'il
faudrait  faire  pour  que  l'avenue  du

11. CROIX  DU VAL

l'angle  de l'avenue  Le Corbeiller  et
de  la  rue  Claude-Dalsème,  dont  la

a été  remise  à plus  tard.

Mme  Giry-Gouret  et M.  Roux-Devil-
las  s'entendront  pour  mettre  au
point  cette  manifestation  qui  devrait
se  dérouler  en  1978,  sous  la prési-
dence  du  Maire  de Meudon.

Château  retrouve  toute  sa beauté.

Dès  que  ce bilan  sera  effectué,  des
démarches  seront  faites  auprès  du
Maire  et du Commissaire  de police,
afin  que  des  mesures  appropriées  de
protection,  de remise  en état  et de
surveillance  soient  prises.

remise  en état  a été  demandée  à pIu-
sieurs  reprises  à la Mairie  (1).

PRIX  DE VENTE  DU  BULLETIN

ce prix  suffisamment  élevé  et décide
en conséquence  de le maintenir,  la
vente  du  Bulletin  constituant  un
moyen  de  propagande  pour  le
Comité.

(1) Depuis  la date  du Conseil,  cette
Croix  a été remplacée  par  une croix-
neuve.

Réunion  du  Conseil  du  27 Mai  1978
CHEZ  M. GUILLAUD,  PRESIDENT

Présents  :

Mme  Giry-Gouret,  Mlle  Foucher
(invitée)  ;

MM,  le  Professeur  L. Néel,  Guil-
laud,  Julien-Laferrière,  Millet,  Géné-
ral  Brunet,  Clouzeau,  Cossé,  Rimsky,
Tortrat,  de  Traverse,  Gayral,  Boc-
quet,  Meslet  ;

M. Guillaud  fait  l'exposé  suivant  :

Il  s'agit  d'un  sujet  qui  a déjà  fait
l'objet  d'une  communication  lors
de notre  dernière  Assemblée  Géné-
fale.  Il  est  important.

En  effet,  nos  démarches  seront
d'autant  plus  efficaces  que  le nom-
bre  de nos  adhérents  sera  plus  élevé.

Excusés  :

Mmes  Goublin,  Peltier  ;

Mlles  Auboyer,  Mauriange,  Josse  ;

MM.  Jantzen,  Roux-Devillas,  de
Gonneville,  Ader,  Albert,  Ma  Cour-
chinoux,  Colonel  Moraine,  Olivier-

1. EFFECTIFS

De  plus,  les  membres  actifs  du
Conseil  ont  besoin  du  support  de
nombreux  Meudonnais  pour  avoir
vraiment  conscience  de  servir  la
cause  de leur  ville  dans  la défense
de la Qualité  de la Vie.

Or,  nous  constatons  depuis  plu-
sieurs  années,  que  le  nombre  des

Lacamp,  Rémon,  Sabatier,  Watine,
Susse,  Bégué.

M. Guillaud  souhaite  tout  d'abord
la  bienvenue  aux  trois  nouveaux
membres  qui  ont  été cooptés  lors
de notre  dernière  réunion  du  Conseil,
MM.  Gayral,  Meslet,  Bocquet,  et
passe  à l'ordre  du  jour.

entrants  est  inférieur  à  celui  des
partants.  En  1977,  par  exemple,  nous
avons  eu 77 adhésions  nouvelles,  ce
qui  est  remarquable,  mais  nous
avons  dû  en rayer  davantage  du  fait
des départs  et du  non-paiement  des
cotisations  depuis  1976.

Le  Comité  ne  peut  sans  danger
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voir  le  nombre  de  ses  membres
diminuer  ainsi.

Deux  actions  doivent  donc  être
menées  : augmenter  encore  le nom-
bre  des  entrées  et faire  en sorte  que
les cotisations  rentrent  mieux.

Pour  les entrées  nous  demandons
à tous  les  membres  du  Conseil,  mais
aussi  du  Comité,  qui  considèrent  que
celui-ci  est  efficace,  de  faire  une
active  propagande.

L'expérience  nous  a montré  que
le tract  même  très  largement  diffusé,
a  une  très  faible  efficacité.  Par
contre  l'action  individuelle  a  une
valeur  réelle.

Nous  espérons  donc  que  tous  tien-
dront  à informer  les Meudonnais  de
nos  efforts  et des résultats  obtenus.

En  ce qui  concerne  les cotisations,
il  y  a  certainement  beaucoup  de
négligence  de la part  de nos mem-
bres,  ce qui  est  vrai  d'ailleurs  pour
toutes  les associations.  Cette  année
nous  avons  envoyé  des  lettres  de
rappel.  Pas  mal  de  membres  ont
répondu  en  s'acquittant  du  retard,
mais  leur  nombre  est encore  insuf-
fisant.

Nous  n'ignorons  pas  non  plus  que
la menace  qui  a plané  sur  Meudon
au sujet  de la Rocade  a entraîné  de

nombreuses  adhésions,  mais  notre
expérience  déjà  longue  nous  a mon-
tré,  hélas,  que  beaucoup  de person-
nes ne s'éî'neuvent  que  si elles  sont
directement  menacées.

Nous  espérons  que  les cotisations
par  ce nouvel  appel,  rentreront  rapi-
dement.

D'ailleurs,  nous  venons  de mettre
au  point  une  nouvelle  structure,  celle
des délégués  de  quartier.  En  fait,
c'est  celle  des anciens  responsables
de quartier  qui  a été améliorée.  M.
Cossé,  notre  nouveau  Secrétaire  Gé-
néral,  va faire  un  exposé  à ce sujet.

2. DELEGUES  DE QUARTIER

M. Cossé  fait  l'exposé  suivant  :

Le  15  mars  dernier,  le  Conseil
m'a  désigné  comme  Secrétaire  Géné-
ral  avec,  parmi  mes  responsabilités,
l'animation  des quartiers,  ou plutôt
leur  réanimation  car  depuis  plu-
sieurs  années  cette  activité  est  tom-
bée  en  sommeil.

Il  a  fallu  d'abord  trouver  des
volontaires.  Quatorze  se sont  présen-
tés  :

Mlle  FOUCHER
5,  rue  Docteur-Vuillième
027.48.10

MM.  BOCQUET
8,  rue  Léonie-Rouzade
626.01.68

BOULLAULT
4, rue  des  Capucins
027.42.53

Henri  CLOUZEAU
12, avenue  Scribe
027.10.15
GAYRAL

12, rue  Lucien-Feuchot
027.27.45

GILARDONI
48, avenue  du Onze-Novembre
027.36.38

JORDAN
10, rue  Claude-Dalsème
027.32.94

MONAT
1 bis,  rue  Valentine
626.21.36

POILEVEY
10, rue  Baudreuil
027.54.28

REMON
4, route  des Gardes
027.44.91

RENARD
96, avenue  Schneider
027.43.32

TORTRAT
85, rue  de Paris
027.54.15

Jacques  VERDIER
19/21,  route  des Gardes
626.55.83

Cdt.  VERDIER
2 bis,  rue  du  Cerf
027.27.76

Il  y a lieu  de les remercier  d'avoir
accepté  d'ajouter  à  leurs  occupa-
tions  et  responsabilités  profession-
nelles  déjà  très  lourdes  celles  diffi-
ciles  et peut-être  ingrates  de l'anima-
tion  des quartiers.

En  fait,  de quoi  s'agit-il  ?

Le  26 avril,  au  cours  d'une  pre-
mière  réunion,  ils  ont  choisi  leur
titre  : délégué  de  quartier,  puis
défini  leurs  attributions  :

Faire  connaître  notre  Comité
dans  leur  quartier  ;

Informer  le  Conseil  de  tout
événement  significatif  survenant
dans  les quartiers  ;

Transmettre  des  suggestions  ou
doléances,  alerter  en cas de dan-
ger  ;

Etablir  et garder  le contact  avec
les  comités  de  quartier  quand
il y en a et quand  il y a lieu  ;

Recruter  des adhérents  de façon
à augmenter  l'effectif  actuel  du
Comité  ;

Relancer  les adhérents  négligents
dans  le  règlement  des  cotisa-
tions  ;

Rechercher  des annonceurs  dans
notre  bulletin  quand  leur  nombre
est insuffisant.

Puis,  Meudon  a été  divisé  en qua-
torze  quartiers  : un  à  Meudon-la-
Forêt  et treize  à Meudon-Ville.  Ces
derniers  sont  indiqués  sur  le  plan
joint.

Un  quartier  reste  à pourvoir  : Meu-
don-la-Forêt,  pour  lequel  des volon-
taires  seraient  les bienvenus.

Les délégués  se réuniront  à nou-
veau  le  13 juin  pour  se  fixer  des
objectifs  et arrêter  des plans  d'ac-
tion.

Au  total,  notre  Comité  attend
beaucoup  de ces délégués  de quar-
tier  pour  mieux  faire  connaître  les
résultats  obtenus,  augmenter  ses
effectifs  et  assurer  de  meilleures
liaisons  avec  la  population.  C'est
à  ces  délégués  que  nos  adhérents

devront  de préférence  s'adresser
pour  toute  question  concernant
notre  Comité.

8



3ddr1W

!!--
a-

<L_,
/r'

3aJ4 " Â g

=p,=
':,,,,,  rri,rzà

j
3ï311H;sn,

\=:
l! 'ï.

,i
2

// ,/
]]

\'ï !' ,-" Sl ' ,/

 asa  ïh((î,"" =

7}/,'

-Î=:;o'-=-
,, yTh 30 ài;f,@= 6

Illi /["';'

,-/%

!-n 'ç _-'  -
/

/' - = > =n ,)a __ _ %_ _
)iiThOii'iv : ""a'Ù a"-'=

'<

.., ==.,===.k- """"""""à""'7.JI';Â''
(J!:!!g=RæŒticd)z7

G,l1J1. 9!1L_J3: \!!

>

<

IJ a 4

_. _<

9;,4-,/ffl "-'4!,k:ù'9X'(""'
»û2Im5

l9
;p-Q-
('%!* " r ="'  %'-' ïi 4 a ' I§

' .4H
;="

'QŒ\'\.1,7,û<._,!"  ' [,;=-

-%,1l 2111  <s
-il "Il r

X%'l" '<'il
'tl % _ll
' % ?.ll
\ >b, i Il % - S
'1l ll  Xsa< U 
Èl1 -;il s,;'.

""':1.  "'a"'!l  'X"'%-

»,,,,,.,,,  >-i .,"'

G!!
t;

ffli
;ï- ""i7// !,,... /[-Akkfflap

..?!!l2*;

>p- '-,,
.p%/M

i ,J

-s7s'{2ei!l&('iir:l
7 '-è:) 'a

î

GoN
! //fA ,'%

p

'2
/
r

s

au.M'
1%
!% 4""('ï

4
Që3P__.i-  '7!-, - " Y%. 7 ..

%+

l

y

:- "S

>''-_' %'il
> -'a' )5( ')lli

Zj ïi "X i'ît 'f' % '-oè,t/ 'î-
/' » % . k

I 'i '%8

D "'
S]:) %% %!affl2a!l"

(î
u
Q

d

,, »)RM/i PJ"[=('t!jEgauimï«

5J

,d

« _a(I/Ze

&""L"' .,_."Ü'a""
P

li

z

,K
' lr

,, (

I
% SI1III)
AH'%Ï î
i' 'il

5 u1u'4

»""  4"XI1sf%'X'f""1
.,,,,,  ===='=,,!

7,
,/,È S

/I

-.,,,iz o8

î

.6!

, ,': ,,,..,,!

Q

%iaiIM
't'

(

ll RmOs IA

gl'1M)}l À-
]l'TV/(%l-gl),l%j eu&-l

sN""3,à  .aysoà ,§-3k

"'qa ;

1 Nmru4 ,,

A

;*JN ___  'NÏ 4
J

Ëi
q
5

!
ô

@
(i JUî'(1'5" . ,,v

diî4 ,

,#
,< ,,4%
/"' ">. 7
'ï //7/îS /./:

S iiii % i o
S /M %'J/

'.':"//  ' """  #/,//
b 6%/ I

è// I
__id 73jj1_? I

Â-eS
"">'Q ,,,,  ,, I
 l'

!ï "
'ï 4,

-
-v m:3

-;-3] ?_?

N'v

IN.

jf ! 

3N13S V

xn"«iina



3. -

M. Julien-Laferrière  rappelle  que,
dans  sa  dernière  réunion  (15 mars
1978),  le Conseil  avait  approuvé  les
conclusions  de  la  Commission  sur
le  nouveau  plan  de  zonage  établi
par  le GEP  : cette  Commission,  qui
proposait  d'accepter  une  partie  des
dispositions  de  ce  dernier  plan,
considérait  cependant  qu'il  y avait
lieu  d'insister  sur  un certain  nom-
bre  de points  sur  lesquels  ce plan
était  en contradiction  avec  les zona-
ges  résultant  de  l'étude  de  notre
Comité  d'octobre  1977  et  figurant
sur  le  plan  remis  aux  administra-
tions  à la  suite  de  notre  dernière
Assemblée  Générale.

Les  Services  des  Affaires  Cultu-
relles,  avec  lesquels  M. Guilîaud  a
pris  contact,  sont  disposés,  dans
l'ensemble,  à soutenir  la position  du
Comité.

D'autre  part,  M. Laferrière  a dis-
cuté  du  problème  avec  M. Mercier,
Directeur  Général  des  Services  Tech-
niques  de  la Mairie,  en compagnie
de M.  Millet,  et  avec  les  Services
du  GEP,  en  compagnie  de  M.  Jantzen.

Sur  la demande  des représentants
du  Comité  de  ne  pas  dépasser  le
COS de  I dans  les secteurs  d'habi-
tations  et commerces,  il leur  a été
fait  remarquer  :

-  d'une  part,  que  Ies secteurs  avec
COS de  1,3 qui  ne représentent
pas d'ailleurs  la totalité  des sec-
teurs  d'habitations  et commerces,
sont,  pour  la  plupart,  des  sec-
teurs  où  l'habitat  est  déjà  dense,
et  où le  COS  actuel  est voisin
de 1,3 ;

-  d'autre  part,  que  la circulaire  du
28 novembre  1977 du Ministère
de l'Equipement,  établie  en appli-
cation  de la loi  du 31 décembre
1977 portant  réforme  de l'urba-
nisme,  et  qui  définit  les  nou-
velles  règles  de  calcul  de  la
surface  hors  d'œuvre  de  la
construction,  amène,  pour  une
construction  donnée,  à une  sur-
face  supérieure  à  celle  calcu-
lée  d'après  les anciennes  règles,
car  elle  donne  un  maximum  pour
les surfaces  déductibles  pour  les
chaufferies,  les  caves  indivi-
duelles,  les  stationnements  des
véhicules,  etc.,  et  des  critères
plus  rigoureux  pour  la définition
des  combles  non  aménageables.
Il  en  résulte  que  les COS maxima
figurant  au  POS autorisent  des
surfaces  de plancher  légèrement
inférieures  à celles  résultant  des
modes  de calcul  antérieurs,  sans
qu'il  puisse  être  donné  un  ordre
de  grandeur  de cette  réduction

PLAN  D'OCCUPATION  DES  SOLS

qui  dépend  des  caractéristiques
de chaque  construction  ;

-  enfin,  que  le COS  de 1,3 était  une
incitation  à  l'implantation  de
commerces,  les  promoteurs  consi-
dérant  qti-e  la vente  de surfaces
commerciales  n'est  pas  rému-
nératrice.

Avant  d'aborder  les autres  obser-
vations  du  Comité,  M.  Mercier  et les
représentants  du  GEP  ont  tenu  à
signaler  que,  dans  le règJement  d'ur-
banisme  qu'ils  élaborent  en  commun,
il a été prévu  que,  pour  les maisons
individuelles,  lorsque  l'application
du  COS à une  parcelle  amènerait  à
une  surface  de plancher  inférieure
à  150  m2,  une  dérogation  permet-
trait  l'adoption  de  cette  dernière
surface.  Cette  disposition,  figurant
dans  plusieurs  règlements  établis
pour  les communes  du  département,
a pour  objet,  dans  les  secteurs  où
dominent  de  petites  parcelles,  de
favoriser  la  construction  de  loge-
ments  individuels  et  d'éviter  le
regroupement  de parcelles  permet-
tant  la  construction  de  logements
collectifs.

Si cette  disposition  était  adoptée,
il en  résulterait  que,  dans  de  tels
secteurs,  l'adoption  d'un  COS  de 0,2
au lieu  de  O,4 n'entraînerait  prati-
quement  pas  de  diminution  de  la
surfaee  de  plancher  constructible
pour  les  maisons  individuelles.

M. Bocquet  n'est  pas favorable  à
une  telle  réglementation.  Il estime
qu'il  n'y  a  pas  intérêt  à favoriser
systématiquement  la construction  de
pavillons,  un  petit  immeuble  col-
lectif  étant  souvent  préférable.  Une
discussion  à  ce  sujet  ne  pouvant
être  envisagée  en raison  de l'horaire,
M. Guillaud  a l'intention  de revoir
la  question  avec  MM.  Julien-Lafer-
rière,  Jantzen  et Millet,

Une  autre  observation  du Comité
concernait  le petit  secteur  en bor-
dure  de  l'avenue  Galliéni  entre  la
rue  Paul-Houette  et  la  route  des
Gardes,  qui,  sur  le  plan  du  GEP
était  classé  en zone  d'habitations  et
commerces  avec  un COS de 1. Le
Comité  avait  demandé  que  ce secteur
soit  classé  en  zone  d'habitation  basse
et petit  collectif  avec  COS de O,7.
Les  représentants  du GEP  ont  fait
remarquer  que  le  zonage  proposé
était  le  seul  qui  permette  de cons-
truire  à l'alignement  de l'avenue,  ce
qui  semble  tout  à fait  désirable  et
que,  d'autre  part,  les constructions
éventuelles  d e v a n t probablement
avoir  une  emprise  au sol  voisine  de
la  lirnite  admise  par  le règlement,

soit  50  o/o de  la  superficie  du
terrain,  le COS de  1 ne  permettra
qu'un  nombre  d'étages  très  réduit.
Les  représentants  du  Comité  ont  ad-
mis  le bien-fondé  de ces arguments.

En  ce qui  concerne  les abords  de
la  place  Wilson,  M.  Mercier  et  le
GEP  ont  été  d'accord  avec  le Comité
pour  qri'ils  fassent  l'objet  d'un  aœé-
nagement  d'ensemble  dont  les  rési-
dences  de  Brimborion  et de  Mont-
fleury  seraient  les  premiers  élé-
ments.  Le classement  de la rue  Mar-
cel-Allégot  au sud-est  de cette  place
en zone  d'habitations  et commerces
jusqu'à  l'alignement  de l'avemie  du
Onze-Novembre  semble  incompatible
avec  cet  aménagement,  et  il  est
nécessaire  de modifier  le projet  de
POS,  par  exemple  en prévoyant  aux
abords  de la place  Wilson  un  petit
sectet'ir  avec  plan-masse.

M.  Mercier  a  signalé  qu'en  bor-
dure  de  la  rue  Marcel-Allégot  côté
nord-est  il était  prévu  une  réserva-
tion  foncière  pour  le  déplacement
du  bureau  de  poste  de  Bellevue.
MM.  Laferrière  et  Millet  ont  fait
remarquer  que  cet  emplacement  est
tout  à fait  excentré  pour  la  popu-
lation  de Bellevue  et qu'il  était  néces-
saire  de rechercher  un  emplacement
plus  central.

Les  représentants  du  Comité  ont
insisté  sur  le maintien  du  COS  de 0,4
en bordure  de la rue  des Capucins
côté  avenue  du  Château,  confor-
mément  au projet  de règlement  des
abords  de  cette  avenue,  alors  que
le dernier  projet  de POS  prévoit  un
COS  de  0,7.  Les  représentants  du
GEP  ont  noté  cette  demande  pour
discussion  avec  la Mairie.

Ils  ont  fait  de  même  pour  la
demande  du Comité  d'affecter  d'un
COS  de 0,4 au  lieî  de 0,7 :

-  le  secteur  délimité  par  la  voie
SNCF  de  Montparnasse,  la  rue
des Jardies  et le boulevard  Verd
de Saint-Julien  ;
le  secteur  délimité  par  la  voie
SNCF  de  Montparnasse,  la rue
des Galons,  l'avenue  Jean-Jaurès,
la ruelle  St-Germain,  la rue  de la
Croix-du-Val,  le  sentier  de  la
Pointe  et la  rue  des  Longs-Réages.
Il  a cependant  été  fait  remarquer
que  le triangle  délimité  par  la
rue  de Paris,  la ruelle  Saint-Ger-
main  et  l'avenue  Jean-Jaurès  a
déjà  une  densité  assez  forte  et
que,  le  COS  actuel  étant  cer-
tainement  supérieur  à 0,4 il n'é-
tait  pas  indiqué  d'abaisser  le
COS  au-dessous  de O,7.

10



En  ce qui  concerne  les terrains  en
bordure  de la  rue  des  Vertugadins
pour  lesquels  le  Comité  demande
d'abaisser  le  COS  à 0,2,  le  GEP
envisagerait  de  donner  satisfaction
pour  la  propriété  de  Tourmont  et
la  propî-iété  voisine  au  sud.  Par
contre,  pour  le  reste  des  terrains
riverains  de la rue  des Vertugadins,
il s'agit  de  parcelles  de  très  faible
superficie  pour  lesquels,  avec  la
règle  envisagée  d'un  minimum  de
surface  de plancher  de 150  m2,  l'adop-
tion  d'un  COS  de  0,2 ne présente-
rait  pas  d'intérêt.

M.  Mercier  et  ies  représentants
du GEP  ont  noté  que  la mission  de
M. Jantzen  comprenait  l'é'Uide  de la
conservation  et  de  l'aménagement
éventuel  des  restes  des  jardins
bas  du  Château  sur  le  tcrrain  de
l'ONERA  et stir  la propriété,  2, ave-
nue  de Trivaux,  et que  le plan  d'occu-
pation  des  sols  dans  cette  région
devait  être  étudié  en  conséquence.

En  ce qui  concerne  les  teî-rains
propriété  de la SNCF  en boî-dure  dc

la rue  de Paris  au voisinage  du via-
duc  de  la  ligne  de  Montparnasse,
le  Comité  souhaite  qu'ils  ne  puis-
sent  faire  l'objet  de  constructions.
Le  représentant  du  GEP  a fait

4.

Dans  notre  dernier  Bulletin  nous
précisions  que  3 contrats  avaient  été
passés  par  le Ministère  de la Culture
et de l'Environnement  :

-  une  étude  historique  et graphique
devant  aboutir  à une  proposition
de programme  de restauration  et
d'aménagement.  Cette  étude  a été
confiée  à M. Jantzen,  Architecte
en  chef  des  Monun"ients  Histo-
riques  ;

-  une  étude  foncière  confiée  à M.
Jaubert,  ancien  haut  fonction-
naire  du  Ministère  des Finances  ;

-  une  étude  d'environnement  de-
mandée  à un  Atelier  d'Urbanisme.

Torites  ces études  se déroulent  nor-
malement.

Le  Comité  sera  informé  rapide-

5.

M. Guillaud  fait  l'exposé  suivant  :

Il  s'agit  comme  nous  l'avons  déjà
précisé,  d'un  projet  d'aménagement
et  de  restauration  des  propriétés
Puaux  et Paumier  auquel  le Comité
s'est  particulièrement  attaché.

Voici  quelles  sont  les  grandes
idées  qui  sont  à la base  de l'étude  :

remarqüer  que  ces terrains  ne peu-
vent  pas  actuellement  être  dotés
d'un  COS,  car  ils  font  partie  de  la
concession  de la SNCF  et ne peuvent
être  utilisés  que  pour  les  besoins
de son  exploitation.  Si la SNCF  envi-
sageait  de  les  céder,  même  à une
Société  d'HLM  dépendant  d'elle,  elle
serait  obligée  de den'ïander  le déclas-
seînent  de ces  terrains,  et  c'est  à
ce  moment  qu'il  serait  nécessaire
de ies faire  figurer  au POS  comme
inconstructibles.

Le  GEP  étudie  aciuellement,  en
liaison  avec  M.  Mercier,  îe  règle-
nïent  d'urbanisme,  dans  lequel  il
fera  figurer  : le règlement  des  abords
de l'avenue  du  Château,  pour  lequel
il  est  en  possession  du  projet  du
Comité  établi  par  M.  Jantzen,  le
règlement  du  lotissement  du  Châ-
teau  de  Bellevue,  et  le  règlement
du quartier  du  Val.  Quand  ce règle-
ment  sera  établi,  il nous  sera  com-
muniqué  pour  étude.

Le GEP  aura  également  à établir
les plans  des servitudes,  notamment
celles  résultant  des  classements  et
des inscriptions  au titre  des monu-
ments  historiques  et  des  sites.  M.
Laferrière  a remis  au GEP  la liste

des monuments  et sites  classés  ou
inscrits.

La  question  des  sentiers  a  été
évoquée  avec  M. Mercier  et le GEP.
Le Comité  adressera  à M.  Mercier  le
résultat  de son  étude,  étant  entendu
qu'il  s'agit  de favoriser  le chemine-
ment  des piétons.  Cette  étude  com-
prendra,  en plus  de la liste  des  sen-
tiers  existants,  celle  des sentiers  que
le Comité  propose  de créer,  et ceux,
existants,  dont  il demande  l'ouver-
ture  au  public.

Le  problème  de  constructions
éventuelles  sur  les terrains  riverains
des sentiers  a été évoqué  ; il a été
indiqué  que  la construction  de mai-
sons  iî-idividuelles  pourrait  être  envi-
sagée  sans  obliger  à une  voie  d'accès,
et que,  si Ia largeur  du  sentier  per-
mettait  le passage  des  voitures,  la
circulation  pourrait  être  limitée  aux
voitures  des riverains.

Du  fait  de notre  agrément  au  titre
de l'article  L 121.8  du Code  de l'Ur-
banisme,  le GEP  adressera  au Comi-
té les documents  qu'il  enverra  aux
représentants  des différentes  admi-
nistrations  et  le  convoquera  à  la
réunion  du  groupe  de  travail  qui
aura  lieu  après  les vacances.

LA GRANDE  PERSPECTIVE

ment  des premiers  résultats  concer-
nant  l'Environnement,  car  ils  peu-
vent  avoir  une  influence  directe  sur
le POS.

Le Comité  s'est  préoccupé  en par-
ticulier,  de l'entretien  de l'Orangerie.
Chacun  a pu  constater  que  des infil-
trations  d'eau  mettaient  en danger
sa  voûte.  Or,  une  demande  a été
formulée,  il y  a  plus  d'un  an par
M. Rémondet,  Architecte  des  Bâti-
ments  Civils  et  Palais  Nationaux,
responsable  du Domaine,  pour  faire
exécuter  des sondages  et des recher-
ches  nécessaires  à  l'établissement
d'un  devis  de réparation.

La  somme  en  était  înodests
(38  000 F),  jusqu'à  ce  jour  aricun=
suite  n'a  été  donnée  à cette  demande.

Le  Comité  espère  qu'après  ses
interventions,  ces crédits  seront  rapi-
dement  débloqués.

Il  en est de înême  d'un  crédit  de
270 000 F demandé  pour  la poursuite
des travaux  de réparation  de l'étang
hexagonal  de ChaIais-Meudon.

Il  est  bien  certain  que  des crédits
d'entretien  sont  nécessaires.  En  par-
ticulier  la remise  en état  de l'Oran-
gerie,  de plus  en plus  utilisée  pour
les manifestations  meudonnaises,  est
une  nécessité.

En fait,  il s'agit  d'actions  indis-
pensables  mais  pratiquement  indé-
pendantes  de celles  menées  pour  la
restauration  de la Grande  Perspec-
tive.

PROPR!ETES  PUAUX  ET PAUMÏER

1) La  propriété  Paumier  a été  clas-
sée site  pittoresque  le 9 janvier  1961
et la Fondation  de France  en a reçu
donation  le  28  septembre  1972.

La clause  essentielle  de  la  dona-
tion  prescrivait  à  la Fondation  de
France  d'affecter  la  parcelle  296
(grande  parcelle  d'un  seul  tenant,  de

3 hectares  environ,  limitée  par  la  rue
de l'Orphelinat,  la propriété  Puaux,
la ruelle  Hérault,  la  rue  du  Haut-
d'Arthelon,  la ruelle  des Ménagères)
à la  création  d'un  établissement
consacré  à l'enseignement  des  Beaux-
Arts-  ou à toute  autre  discipline  se
rapportant  à l'étude  de l'Environne-
ment  et de l'Urbanisme.

11



RESTAURANT  DE TOURISME

Déjeuners  et Dîners

Cuisine  raffinée  de grande  tradition

42,  Avenue  Gallieni  - Té1. 027-11-79

92790 MEUDON-BELLEVUE

Vous  souhaitez  participer

à /a dé{ense  de  renvironnement  ?

Vous  avez  entre  16 et  20 ans ?

Compte épargne'«Jeune  projet"

Mettez  /'imagination  au pouvoir

€aisse d'tpargne

de Metidori-Val-Fletiry

7, Rue  des  Grimettes  - Tél.  696.5430

VOTRE  OPTICIEN

VAL  OPTIQUE
vous  propose  un nettoyage  gratuit  de vos lunettes  grâce  aux uîtra-sons.

exécution  soignée  des  ordonnances

6,  rue  deS  Grimettes  Gare  de Val-Fleury  92190 Meudon  Tél.  027-10-43

COUVERTURE PLOMBERIE  EAU  EÏ  GAZ Tél.  :027-  12-01

$alles  de  Bains  - Chauffe  bains,  Chauffe  eau  à gaz  et  éleetriques

DÉPOSITAIRE

BRANDT  - LINCOLN  - AIRFLAM

POTEZ  - FRIGECO  - THOMSON

Réchauds  - Cuisinières  et Chauffage  gaz

Société  d'ExploitatioÏ  des Etablissements

L.  WACÇ)U  ANT
[NTREPRENEUR

27, rue Marçel-Allégot, BELlEVllt 92 MtllDON



Elle  devra  offrir  ce terrain  à l'Etat
pour  qu'il  édifie  un  établissement
de cette  nature,  destiné  à accueillir
de façon  permanente  des  étudiaüts

et des enseignants.

Depuis  des  années  cette  parcclle
a été pratiquement  laissée  à l'aban-
don.  I,es clôtures  ont  été démolies.
Les détritus  de toutes  sortes  s'amon-

cellent.  Certaines  parties,  parmi  les
plus  belles,  servent  de  décharges
sauvages.  Plus  de  la  moitié  des
arbres  devront  être  abattus  souvent
faute  d'entretien.

En un  mot  cette  propriété  remar-

quable  a été transformée  en « zone  »

qui  défigure  le quartier  d'Arthelon.

2) En dehors  de la parcelle  296,
les 3 parcelles  séparées  373, 364 et
362, d'une  superficie  totale  de l'oî-dre
de 4 800 m2, situées  dans  le bas de la
propriété,  et séparées  de la parcelle
296 par  la rue du Haut-d'Arthelon,
entrent  aussi  dans  la donation.

Par  les termes  mêmes  de  cette
dernière  elles  sont  aliénables,  il est
donc  possible  d'y  implanter  des bâti-
ments.  Des demandes  de permis  de
construire  intéressant  ces  parcelles
ont  déjà  été déposées,  jusqu'ici  elles
ont  été rejetées.

3) La proprité Puaux, classée éga- sonnel Communal  (C.F.P.C.)  qui,  si
lement site pittoresque, a été acquise les constructions  sont  autorisées,  y

en 1973 par la Société Sepimo-la implantera  les bâtiments  nécessaires
Hénin. au  fonctionnement  d'un  établisse-

ment  chargé  de la formation  des fu-
Elle allSS" a é'é laissée pratique- turs  cadres  municipaux  dans  les

men' à l'abandon à reXceP"on domaines  de l'Urbanisme,  de l'Envi-d'une  pelouse  et du bâtiment  prin-
cipal,  un des rares  vestiges  à Meu-  ronnement et du cadre de vie, ainsi
don du XVIIIa  siècle,  actuellement  que du perfec"Onnemen' des cadres
habité.  enPlaCe-

étéA'pl rsaut;qeut emdeenctefa'dempirsOW"péfréinc'ipae mdonateÏÎàs';aOlgn'e".Ispdr'u"n eéf'abàl"slasemleefn'IecOdnefOlra-
de la construction  de 2 ou 3 maisons
individuelles  dans  le bas.  Des deman-  5) Le comPlément de la Parcelle
des de permis  de construire  ont  été  296) (luÎ  rePrésenÎ:e  plus  de la moi-
d6p()5(§(35 ;  jp5q11'i(i  (311B5 ()111 (()B  Èle' de la surface  de Cette  dernle're  et
tes  été  rejetées  parce  que  les  QLlÎ e't la Par'Îe  la PluS pittoresque,
constructions  prévues  ne remplissant  serait utilisé par la Ville  pour  y
pas  les  conditions  architecturales  aménager un ParC Ouve"t  au public,
satisfaisantes.  celle-ci en assurerait  l'entretien  et

la surveillance.
Pour  ces deux  propriétés  Paumier

et Puaux,  il est certain  que  le main-  6) Un terrain de jeux pour enfants
tien  du classement  devient  de plus  y sera" aménagé selon le désir du
en plus  discutable  si I,all,énagenlent  Comité de quartier avec lequel nous
et la rénovation  ne sont  pas  réalisés.  sOmmeS en relation.
Un plan d'ensemble est donc indis- 7) La maison  Paumier  serait  res-
pensable. taurée,  selon  les désirs  de ce dernier.

4) Un établissement public placé Voici  donc  les conditions  à rem-
sous la tutelle du Ministère de l'Inté-  plir  qui servent  de  base  pour  le
rieur, s'est intéressé à ce domaine, projet  d'aménagement  et de restau-
c'est le Centre de Formation du Per-  ration  qui  est  à l'étude.

6. MEUDON-LA-FORET

4) LES  PARKINGS

à Meudon-laForêt.  La  Municipalité  et  b) le bruit  de la F 18.
M. Guillaud  précise  la position  du  le Comité  d'entente  forestois  l'étu-

Comité.  dient.

Le Comité  n'a,  à son Conseil,  qrie  M. Ricaud,  Président  de  la  Com-
deux représentants  de  Meudon-la-  mission  chauffage-géothermie  du
Forêt,  ce qui  est nettement  insuffi-  Comité  d'entente  forestois,  a eu  le
sant.  Si le Comité  a obtenu  de nom-  mérite  de lancer  l'idée  du chauffage
breux  et împortanjs  résultats  à Metl-  p31'a g(§@'ip(y1"Hi(3 (3i: d'entreprendre  à
don-Ville,  :ü n'en  a PaS été de même  ce sujet  de nombreuses  démarches.

a'Meudon-la-Fore"t.C'estunelacune Avecl'aidedelaMunicipalité,
à combler. deux  contrats  d'études  ont  été pas-

Le Cornlte'  a dOn'C de'Cldé de S'ln-  SéS, l'11I1 By(3(>  IB B.R.G.M.  (Bureau
Èéresser  auX grands  Pro51èmes  ClLlÎ de Recherches  Géologiques  et Miniè-
se posent  a' Meudon-la-Foret.  Voîcî  1-B5), il 5B  rapporte  à 13 g(§()l()giB,  et
leS PrÎncÎPauX  : l'autre  au Bureau  d'études  Olivet  et 5) LE  MINIBUS

De l'étude  rapide  que nous  avons
faite,  il ressort  nettement  qu'avant
d'entreprendre  des  démarches,  une
étude  précise  du dossier  technique
est  nécessaire.  Dans  ce  but  des
coritacts  ont  déjà  été pris  avec  la
RATP.  Le  Colonel  Moraine  a été
chargé  d'établir  les relations  néces-
saires.

1) LE  METRO

Le Comité  des sites,  bien  placé  à
l'échelon  départemental  s'efforcera
dans un  premier  temps,  de  faire
exécuter  les mesures  nécessaires  ;

M. Sabatier,  Architecte,  habitant
Meudon-la-Forêt  et membre  de notre
Conseil  a été chargé  de cette  ques-
tion.

LEMETRO

De l'étude  rapide  que nous  avons
ite,  il ressort  nettement  qu'avant
:ntreprendre  des  démarches,  une
ude précise  du dossier  technique
t  nécessaire.  Dans  ce  but  des
ritacts  ont  déjà  été pris  avec  la
'iTP.  Le  Colonel  Moraine  a été
argé  d'établir  les relations  néces-
ffeS.

3) LES  NUISANCES

Elles  concernent  tout  spéciale-

2) LA GEOTHERMI  E  ment'
a) la centrale  thermique  à cause

Le problème  du chauffage  se pose  du bruit  et de la pollution  de l'air  ;

uesianaes  pour  raspect  cnaurrage

De  leurs  conclusions,  bientôt
connues,  dépendront  les actions  qui
devront  être  engagées.

Le Comité,  en particulier  avec le
Professeur  Néel,  est  particulièrement
bien  placé  pour  aider  à tirer  toutes
les conséquences  de ces études.

Il est certain  que les liaisons  de
Meudon-Ville  avec  Meudon-la-Forêt
sont  insuffisantes.  Elles  doivent  être
développées.

Dans  les communes  voisines,  des
essais  ont  été tentés  et en particu-
lier  à Chaville  où l'Association  « Pri-
mevère  >) a apporté  une  aide  pré-
cieuse  à la Municipalité.

Celle  de Meudon  se préoccupe  de
ce problème.  Le  Comité  fera  tout
son  possible  pour  l'aider.

Le Comité  se félicite  des rapports
qui se sont  noués  entre  le  Comité
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d'entente  forestois  et  lui.  Pour  le
moment  le Colonel  Moraine  assurera
la liaison.

Le  Comité  souhaite  que  son
Conseil  s'enrichisse  de  personnali-

M. Julien-Laferrière  fait  l'exposé
suivant  :

Nous  avons  déjà  signalé  dans  nos
bulletins  No  32  et  33  la  pollution
des  étangs  de Villebon  et de Meudon,
soit  par  les  eaux  de  ruisellement
provenait  de la  F  18 et contenant
du  plomb,  soit  par  les eaux  pluviales
provenant  de  Meudon-la-Forêt  et
contenant  des  matières  organiques
du  fait  de branchements  clandestins
d'eaux  usées.  Cette  pollutiori  se
répercute  sur  l'étang  hexagonal  de
Chalais,  qui  reçoit  les  effluents  de
ces deux  étangs.

L'Office  National  des  Forêts,  la
Direction  Départementale  de l'Equi-
pement  et la Mairie  de Meudon  ont
mis  au point  un  programme  de tra-
vaux  destinés,  non  seulement  à sup-
primer  cette  pollution,  mais  égale-
ment  à remettre  en état  l'ensemble
du site  dans  la région  des  étangs  ;
les  travaux  prévus  sont  les suivants  :
-  vérifier  le fonctionnement  de la

vidange  de l'étang  de Villebon  et
la réparer  si nécessaire.  En  effet,
en cas de danger  sur  la digue  de
cet  étang,  on n'est  pas en mesu-
re,  actuellement,  de  procéder  rapi-
dement  à sa vidange  ;

-  recalibrer  et maçonner  le lit  du
rû entre  les  étangs  de  Villebon
et de Meudon,  (environ  200 m)  :
lorsqu'il  supportait  l'écoulement
des seules  eaux  de ruissellement
ou  du  trop-plein  de l'étang  de Vil-
lebon,  ce rû  servait  au transit  de
débits  faibles  ou  moyens.  L'imper-
méabilisation  de surfaces  impor-
tantes  (urbanisation  de Meudon-
la-Forêt  et voie  F 18) a multiplié
l'importance  des débits,  d'où  une
érosion  importante  qui  se traduit
par  la création  de marmites,  l'af-
fouillement  des rives  jusque  sous
les racines  des arbres  voisins  et
l'encaissement  du  lit.  Les  abords
sont  dangereux  pour  le  prome-
neur.

Il est prévu  de  recalibrer  le rû
et de le maçonner  pour  le rendre
insensible  à l'érosion.  Pour  obte-
nir  un  certain  caractère  rustique,
la maçonnerie  sera  constituée  de
pavés  de récupération  en grès  ou
granit  et  comprendra  de  nom-
breux  seuils  ;

-  refaire  l'étanchéité  de la digue  de
l'étang  de Meudon,  constituée  de
matériaux  hétéroclites  : plusieurs

tés  forestoises  s'intéressant  arix  pro-
blèmes  qui  se posent  et il lance  à
ce sujet  un  pressant  appeL

La liste  ci-dessus  n'épuise  pas les
sujets.  Il faut  y ajouter  la  circula-

7, LES  ET  ANGS

renards  sont  en formation  et le
rideau  de  palplanches  n'est  pas
étanche.  L'étanchéité  sera  obte-
nue  par  une  membrane  soriple
capable  de supporter  des  défor-
mations  importantes,  recouverte
de terre  pour  que  les berges  de
la  digue  restent  vertes.
Ces travaux  s'accompagneront  de
la réfection  du parc  de  station-
nement  situé  sur  la digue  et qui
servira  de dépôt  aux  entreprises
pendant  la  durée  du  chantier  ;

-  améliorer  l'équilibre  hydraulique
de la chaîne  d'étangs  et les condi-
tions  de  transit  de  l'eau,  par  :
-  la création  d'un  nouveau  trop-

plein  pour  l'étang  de Meudon  ;
-  la  réfection  de  l'entrée  du

passage  des  eaux  sous  la
RN  306  A  (route  des  Sept
Tournants)  ;

-  la  réfection  de  l'entrée  du
passage  des eaux  sous  la route
forestière  des  étangs  en  amont
de l'étang  de  Chalais  ;

-  supprimer  la  pollution  des  étangs
par  les eaux  venant  de Meudon-
la-Forêt  ; tous  les  faibles  débits
venant  de  Meudon-la-Forêt  sont
constitués  d'eaux  usées  ou  plu-
viales  à forte  concentration  d'élé-
ments  polluants  rencontrés  sur
les aires  urbaines.  Ces  effluents
de  temps  sec  seront  détournés
des  étangs  par  une  canalisation
de faible  diamètre  ((2) 300 mm  -
longueur  500 m).  Seules  les gros-
ses pluies,  amenant  des  eaux  à
faible  pollution  iront  alimenter
les étangs  de Villebon  et de Meu-
don.

Ce programme  avait  l'inconvénient
d'accentuer  la  pollution  de  l'étang
de Chalais,  dans  lequel  aboutissait
la  conduite  amenant  les  effluents
de  temps  sec,  cet étang  ne bénéfi-
ciant  plus  de la fixation  d'une  par-
tie de leur  pollution  par  les étangs
de  Villebon  et  de  Meudon.  Pour
éviter  cet  inconvénient,  la Mairie  de
Meudon  prolonge  cette  conduite  jus-
qu'au  réseari  d'eaux  usées  de Meu-
don  en contournant  l'étang  de Cha-
lais.

Le  financement  de  l'enseînble  de
ces  travaux,  soit  près  d'un  milliûn
de francs,  est réparti  entre  l'Office
National  des  Forêts,  la  Direction
Départementale  de l'Equipement  et

tion  et les  espaces  verts.

Le  Comité  apportera  toute  son
aide  au Maire,  au Conseiller  Général
I-Ienry  Wolf  et  au  Député  Claude
Labbé.

la Ville  de Meudon.
Les travaux  devront  être  exécutés

en dehors  de toute  sujétion  vis-à-vis
ae  la  circulation  des  eaux.  Aussi
est-il nécessaire  d'utiliser  l'étang  de
Villebon  comme  réceptacle  cle toutes
les eaux  pendant  la durée  du chan-
tier  : il devra  rester  vide  pendant
environ  4 mois,  étant  régulièrement
vidangé  pendant  les interruptions  de
chantier.  L'Office  National  des Fo-
rêts  fera  un effort  particulier  d'in-
formation  du public  sur  les  lieux
et demande  aux  élus  et à la presse,
ainsi  qu'à  notre  Comité  de  réper-
cuter  le  maximum  d'éléments  qui
permettent  d'apprécier  l'ensemble  de
cette  opération  dont  l'intérêt  pour
la qualité  de nos espaces  verts  ne
lui  semble  pas être  suspecté.

A la suite  de  cet exposé  de  M.
Julien-Laferrière,  un  certain  nombre
de membres  du Conseil  font  remar-
quer  :

-  que le captage  des  effluents  de
temps  sec venant  de la voie  F 18
et se jetant  dans  l'étang  de Vil-
lebon  n'est  pas  prévu  dans  les
travaux  à entreprendre  cette  an-
née  et que  la  pollution  de  cet
étang  par  le pîomb  ne sera  pas
supprimé  ;

-  que  le  détournement  des  efflu-
ents  de  temps  sec  à l'extérieur
des  étangs  de Villebon  et de Meu-
don  suppriînera  toute  alimenta-
tion  de ces étangs  en dehors  des
périodes  de grosses  pluies  et que
ces étangs,  en période  sèche,  ne
renfermeront  que  des  eaux  sta-
gnantes.

Un  entretien  sera  donc  prévu
avec  l'Office  National  des  Forêts
pour  lui  faire  part  de  ces  obser-
vations  (1).

(1) A la suite  de cet entretien,  nous
pouvons  apporter  les  précisions  sui-
vantes  :

a) des  travaux  seront  effectués  en
1979 pour  supprimer  l'arrivée  dans
les  étangs  des  eaux  venant  de  la
F 18, ce qui  supprimera  la pollution
par  le plomb  ;
b) grâce  à l'expérience  acquise  par
l'ONF  sur  un autre  étang,  le réglage
des  effluents  permet  de  supprimer
tout  au  moins  en  partie,  l'assèche-
ment  partiel  par  temps  sec.
D'autre  part,  l'ONF  envisage  de

mieux  collecter  les  eaux  de ruisselle-
ment  non  polluées  venant  du plateau.
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Le Comité  exprime  ses remercie-
ments  et  sa  gratitude  à M. Pauly,
chef  du  Centre  de Gestion  de l'Offiee

Ce  sujet  n'a  pas  été traité  par
suite  de l'absence  de son  rapporteur
M. Ader.

National  des Forêts  et à M. Bouton-  Versailles  pour  les  renseignements
rîier,  ingénieur  des  Travaux  des  Eaux  qu'ils  nous  fournissent  et  l'aide
et Forêts,  chef  de la Subdivision  de  qu'ils  nous  apportent  toutes  les fois

que  nous  faisons  appel  à eux.

8. PUBLICITE

Il s'agit  d'un  problème  urgent  à
résoridre,  car  Meudon  se couvre  de
plus  en  plus  d'affiches  et  de  pan-

neaux  qui  l'enlaidissent.
Une  prochaine  réunion  de Bureau

est  prévue  à ce sujet,

9. ENSEMBLE  IMMOBILIER  RODIN  PLATEAU  EGALITE  D'ISSY-LES-MOULINEAUX

Suggestions  du  Comité  relatives  à
l'ensemble  immobilier  Rodin  - Pla-
teau  Egalité  à  Issy-les-Moulinearix.

Qui  n'a  vu, en la réprouvant,  la
concentration  à Issy-les-Mouïineaux
de  1 IOO logements  groupés  en
immeubles  de 13 à 30 niveaux  ?

Ces  constructions  défigurent  le
site  et portant  un  grave  préjudice
aux  villes  voisines  et en particulier
à Meudon.

La justification  avancée,  à savoir
la valorisation  des terrains  qui  exi-
geaient  de très  importants  remblaie-
ments  et  consolidations  après  les
effondrements  des  carrières  en 1961,
n'aurait  pas  dû  être  retenue.  Elle

MM.  Laferrière  et Millet  ont  pro-
fité  de leur  entretien  avec  A/L Papo-
net,  Secrétaire  Général  de la Mairie
d'Issy-les-Moulineaux  au sujet  de la
ZAC  Rodin  Plateau  Egalité  pour  faire
le point  du programî'ne  des travaux
d'aménagement  de  l'Ile  Saint-Ger-
mainl

Un  exposé  à ce  sujet  a été fait
au Conseil  le 20 octobre  1976,  voir

bulletin  NO 31 (1976/2).
Parmi  les  terrains  occupés  par

l'Intendance  Militaire  (entre  la poin-
te amont  et le Pont  de Billancour),
cet  organisme  a libéré  la partie  est,
entre  la pointe  de l'île  et la passe-

serait  refusée  aujourd'hui  en appli-
cation  des  directives  gouvernemen-
tales  du 16 mars  1977  qui  récusent
le gigantisme.  Il est  certain  qu'une
solution  plus  respectueuse  du  site
serait  maintenant  imposée.

Le Comité  de sauvegarde  des sites
de Meudon  demande  donc  l'abandon
de la dernière  tranche  de 700 loge-
ments  qui  devraient  s'ajoriter  aux
l 100 existants.

Il  soul'îaite  que  désormais  les pou-
voirs  publics  soient  plus  conscients
des  difficultés  inhérentes  à  notre
sous-sol  truffé  de carrières  et qu'ils
trouvent  pour  ces terrains  rine  affec-
tation  rationnelle.

Dé5à la Ville de Meudon, avec le

10. ILE SAINT-GERMAIN

relle  aboutissant  au quai  Stalingrad,
qlll  dOlt  elre  alne'nage'e  en  espace
vert  planté  non  structuré  ouvert  aux
jeux  d'enfants.  La partie  amont  est
en  cours  d'aménagement  et sera  mise
à la disposition  du  public  dans  quel-
ques  mois,  le  reste  sera  terminé
fin  1979.  La  pointe  située  entre  la
passerelle  et le pont  de Billancourt
est  toujours  occupée  par  l'Intendan-
ce qui  y a des magasins,  et ne doit
être  libérée  que  dans  plusieurs  an-
nées.  Il y  est prévu  des  aménage-

ments  plus  élaborés  : tennis,  jeux

nautiques  (si la  navigation  fluviale

qui  ne  peut  utiliser  que  le  bras

Maire  et Henry  Wolf,  s'est  engagée
dans  cette  voie  pour  l'aménagement
du  quartier  Arnaudet.

Le  Comité  souhaite  que  soit  étudié
une  zone  encore  plus  étendue,  en
liaison  avec  la Ville  d'Issy-les-Mou-
lineaux,  comprenant  environ  8 hec-
tares  sur  les  territoires  des  deux
villes,  bordée  au nord  par  la ligne
du  R.E.R.  comprenant  le  quartier
Arnaudet  et  que  jouxte  le  Musée
Rodin.

Le  Comité  fera  des  suggestions
et  apportera  son  soutien  à  tout
projet  conforme  à l'intérêt  général
et qui  excluera  un  urbanisme  concen-
trationnaire  dépassé.

nord  de la Seine  ne s'y  oppose  pas),
etc.

Dans  la partie  de  l'île  située  en
aval  du  Pont  de Billancourt,  le stade
existant  sera  conservé,  ainsi  que  les
logements  situés  à  la  pointe  aval,
qui  sont  de qualité  satisfaisante.  Les
berges  sud  de  l'île,  où  existent
des  dépôts  de  matériaux  fort  peu
esthétiques,  seront  aménagées  en
espaces  verts.  Le  centre  de  l'île,
composé  de  logements  de  qualité
médiocre  sera  rénové.  Il  n'a  pu  être
précisé  dans  quel  délai  ces différents

travarix  seront  exécutés.

11. NUISANCES  ENTRAINEES  PAR  LE PASSAGE

DES  TRAINS  DANS  LE QUARTIER  D'  ARTHELON

Elles  sont  la  conséquence  de
vibrations  provoquées  par  le passage
des trains  de la SNCF,  dans  le tun-
nel  de la ligne  Versailles-Paris-Inva-
lides.

Elles  intéressent  particulièrement
les rues  Fleury-Pankouke,  Paul-Dou-

mer,  Hérault  ; et, à un  degré  moin-
dre  : la rue  d'Alembert,  l'avenue  du
Bois...

Les  effets  de  ces vibrations  sont
multiples,  ils nous  ont  été signalés
par  les personnes  qui  en  subissent
les conséquences.  En  voici  quelques

uns  : sommeil  perturbé,  murs  lézar-
dés,  chutes  d'objets,  objets  qui  s'en-
trechoquent,  revêtements  des  murs
qui  s'effritent,  portes  qui  battent,
etc.

D'après  les  premiers  renseigne-
ments  que  nous  avons  recueillis,
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ces  effets  seraient  dus  à un  frei-
nage  trop  brutal  des  trains  avant
la sortie  du  tunnel  et l'arrêt  à la gaî-e
de  Val-Fleury,  tout  proche.

Une  première  pétition  a  été  en-
voyée  à la direction  de la SNCF  en
décembre  1976  avec  l'appui  du  Maire
et du  député  Claude  Labbé.

A la  suite  de  cette  pétition,  une
enquête  faite  par  des ingénieurs  de
la SNCF  n'a  pas  retenu  le caractère
de gravité  de ces vibrations.  Aucune
modification  n'a  été apportée  à la
circulation,  mais  la SNCF  a précisé

que  la  ligne  Paris-Versailles  serait
modernisée  avant  fin  1979.

Depuis  1976,  les  nuisances  n'ont
fait  que  s'amplifier  et  le  23  înars
dernier,  une  norivelle  pétition,  signée
d'une  cinquantaine  de  noms  a été
envoyée  à nouveau  à la direction  de
la SNCF.

Le Comité  des sites  a donc  décidé
d'intervenir.  Il se propose  tout  d'a-
bord  d'établir  un  dossier  pî-écis  des
nuisances  constatées  et de leur  évo-
lution  dans  le temps,  en liaison  avec
le Comité  de quartier.

Une  étude  des  vibrations  est  néces-
saire,  en  fonction  des  différents  para-
mètres  et tout  spécialement  en fonc-
tion  de la vitesse  des trains.  Un  sis-
mographe  doit  être  utilisé  pour  enre-
gistrer  les vibrations,  qui  en  géné-
ral  ont  des fréquences  qui  se situent
entre  5 et 20 Hz.

Le  Comité  en  tirera  les  conclu-
sions  et interviendra  en particulier
auprès  du Ministre  de l'Environne-
ment  et du  Cadre  de Vie.  Le  Comité
de quartier  sera  associé  à son  action.

Elargissement  de la  rue  Jean  Brunet
Le Conseil  Municipal,  daïïs  sa réu-

nion  du  9 mars  dernier,  a approuvé
le projet  d'aménagement  de  la rue
Jean-Brunet,  dont  le coût  total  est
estimé  à 833 000 F, cet  aménagement
étant  jugé  préférable  à l'élargisse-
ment  du  sentier  des Sureaux  dont  le
coût  est  évalué  à 1924  000 F  (non
compris  l'acquisition  des  terrains).

Cet  élargissement  est  nécessité
avant  tout,  par  la  construction
d'HLM,  à laquelle  le  Comité  n'est
naturellement  pas  opposé.

Mais  le  Comité  s'inquiète  de  la
répercussion  de  cet  élargissement
sur  la circulation  dans  le quartier  :
il entraînera  la création  d'un  carre-
four  très  dangereux  avec  l'avenue
Le  Corbeiller,  voie  très  fréquentée,
à forte  pente  sur  laquelle  deux  voies
de circulation  seulement  sont  possi-
bles  et sur  lequel  débouche  égale-
Ïnent  la  rue  de  l'Arrivée.  D'autre
part,  il créera  un  afflux  de véhicules
dans  la  rue  Jean-Brunet,  augmen-
tant  ainsi  les  dangers,  déjà  très
importants,  des carrefours  de cette
rue  avec  la  rue  de  la  Croix-du-Val
et  la rue  de  la  Borirgogne.  Enfin,
la partie  étroite  de la rue  Jean-Bru-
net.  est très  fréquentée  par  les pié-

tions  qui  se  rendent  à la  gare  de
Meudon-Montparnasse,  soit  en  re-
montant  la rue  des  Galons  jusqu'à
la gare,  soit  en empruntant  l'accès
est  de cette  gare  qui  débouche  vingt
mètres  en aval  de la rue  de l'Arrivée.

L'élargissement  de  la  rue  Jean-
Bî-unet  n'est  donc  acceptable  que
si des  mesures  sont  prises  pour  amé-
nager  la  circulation  au  carrefour
avec  l'avenue  Le Corbeiller  de façon
à y éviter  les dangers  et les nuisan-
ces  qui  pourraient  en  résulter,  et
pour  éviter  l'afflux  des véhicules  qrii
se produirait  au  carrefour  avec  la
rue  de la Croix-du-Val  et la rue  de
la Bourgogne.

La  comparaison  financière  entre
les deux  solutions  : élargissement  de
la rue  Jean-Brunet  et mise  en  via-
bilité  du  sentier  des  Sureaux  -
doit  tenir  compte  non  seulement
des travaux  de voirie,  mais  encore
des frais  d'acquisition  des  terrains,
et aussi  du montant  de  l'aménage-
ment  du carrefour  de  la rue  Jean-
Brunet  avec  l'avenue  Le Corbeiller.

Les  deux  propriétés  concernées  par
l'élargissement  de la rue  Jean-Brunet
dans  l'une  desquelles  doivent  être

construites  les  HLM,  pouvant  être
desservies  par  le sentier  des  Sureaux
viabilisé,  le  choix  définitif  devrait
tenir  compte  du fait  que  l'aménage-
ment  de ce dernier  sentier  permet-
trait  de désenclaver  plusieurs  autres
propriétés.

Ne risque-t-on  pas  à moyen  ou
long  terme,  si on  décide  actuelle-
ment,  l'aménagement  de la rue  Jean-
Brunet,  de voir  décider  l'élargisse-
ment  d'une  partie  du  sentier  des  Su-
reaux  pour  répondre  au  désir  de
certains  riverains  ou aux  nécessités
requises  par  l'octroi  de  permis  de
construire  ?

Il  est  donc  indispensable,  pour
pouvoir  juger  en toute  connaissance
de cause,  quelle  est la  solution  la
meilleure,  qu'une  étude  très  poussée
de la circulation  dans  ce  quartier
soit  effectuée  très  rapidement  et
que  des solutions  efficaces  en soient
dégagées.

Une  enquête  d'utilité  publique
ayant  lieu  dans  la 2a quinzaine  de
juin  pour  permettre  l'expropriation
de terrains  nécessaires  à l'élargisse-
ment  de la rue  Jean-Brunet,  le Comi-
té ne manquera  pas  de formuler  à
cette  enquête  ses  observations.

L'urbanisme Meudon  de  1892  à  1904

En  prenant  pocession  de son  poste
de  Maire  de  Meudon  en  1892,  M.
Edouard  MARBEAU  tint  à rappeler
que  « gOuVerner  c'est  prévoir  »  et
que  d'anciennes  municipalités  ètai-
ent  restées  trop  longtemps  stati-
ques  alors  qu'il  fallait  préparer  pour

(suite)

la  génération  suivante  un  champ
d'action  aussi  vaste  que  possible.

Obtenir  que  la  future  ligne  des
Invalides  à Versailles  désserve  Meu-
don-Centre  était  une  des  mes'iires
qui  s'imposait  en  vr'ie  d'améliorer
la  vie  des  Meudonnais.

Pour  les  habitants  des  quartiers
de l'Eglise,  d'Arthelon  et de Fleury,
une  nouvelle  gare  située  à la  hau-
teur  de la rue  Banès  diminuait  de
plus  d'un  kilomètre,  la  distance  à
parcourir  avant  de prendre  le train
pour  Paris  ou  Versailles.
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Plusieurs  des  tracés  proposés  pour
la  nouvelle  ligne  évitant  Meudon,
M. Edouard  Marbeau  intervint  aussi-
tôt  auprès  du Ministre  des Travaux
Publics  pour  assurer  le  succès  du
tracé  à  travers  sa  commune.  Le
Conseil  Municipal  réuni  d'urgence,
entama  sans  tarder  les négociations
officielles.

Le  Compagnie  de  l'Ouest  ayant
laissé  entendre  qu'une  pétition  des
populations  intéressées  faciliterait
grandement  les choses,  le Maire  de
Meudon  obtint  en  quelques  jours
une  pétition  comportant  1 047 signa-
tures.

Cette  pétition  fut  remise  au  Minis-
tre  des Travaux  Publics  le  21 juin
I894.  M. Edouard  Marbeau  y joignit
le texte  du  vœu  émis  par  le Conseil
Municipal  de  Meudon  le  20  avril
précédent  ; texte  dont  nous  donnons
l'essentiel  :

Considérant  que  le prolongement
-du  chemin  de  fer  des  Moulineaux
vers  l'Esplanade  des Invalides  peut
être  considéré,  depuis  rine  récente
décision  ministérielle,  comme  un  fait
accompli  ; et que  pour  tirer  de cette
voie  toute  l'utilité  qu'elle  comporte,
il  conviendrait  de lui  assurer  comme
clientèle  permanente  de  voyageurs
une  partie  notable  des habitants  de
la  banlieue  du  Sud-Ouest,  notam-
ment  de  la  partie  agglomérée  du
centre  de Meudon,  qui  n'a  eu  jus-
qu'à  présent  aucune  communication
directe  avec  le  centre  même  de
Paris.

Considérant  que  ce  tracé  par  les
Moulineaux,  le  Val  de Meudon  et
Villebon,  offrirait  à  la  population
parisienne  l'un  des  meilleurs  accès
de la forêt  de Meudon  et du  plateau

de Vélizy dans sa partie la PlLlS
recherchée  par  les promeneurs.

Considérant  que  les dimanches  et
fêtes,  jours  où  les moyens  de trans-
port  sont  notoirement  insuffisants
pour  la foule  qui  fréquente  les bois

de Clamart  et de Meudon,  les Pari-
siens  pourraient  éviter  ainsi  de lon-
gues  courses  pour  revenir  à  leur
point  de  départ  dans  les  gares  où
l'encombrement  n'est  pas sans  dan-
ger  et  sans  occasionner  de  longs
retards.

Considérant  qu'il  est  incontestable
que  la ligne  actuelle  de la rive  gau-
che  ne  satisfait  plus  suffisamment
au transport  des Parisiens,  qui,  du-
rant  la belle  saison,  cherchent  dans
les  bois  qui  environnent  Paris,  un
lieu  de distraction  et de repos.

Considérant  que  le Conseil  Muni-
cipal  de Paris  a récemment  affirmé
l'importance  qu'il  attache,  au point
de vue  de l'hygiène  publique  de la
population  parisienne,  a ces prome-
nades  en  forêt  en  s'opposant  éner-
giquement  à la mise  en adjudication
de la chasse  dans  la forêt  de Meudon
et en votant  même  un  crédit  inscrit
au  budget  de  1894,  pour  garantir
aux  Parisiens  la libre  circulation  des
bois.

Considérant  que  soit  sur  le par-
cours  du  tracé  : Moulineaux,  Le Val,
Artelong,  Villebon,  jusqu'à  Chaville,
soit  à proximité  : Haut-Meudon  et
plateau  de Vélizy,  il se trouve  encore
de  vastes  terrains  très  favorable-
ment  situés  pour  recevoir  des villas,
dans  des conditions  exceptionnelles
d'hygiène,  et  que  des  facilités  de
communication  gvec  Paris  auraient
évidemment  pour  résultat  d'y  attirer
une  population  sédentaire  et  de
créer  pour  toute  cette  région  un
nouvel  élément  de pÎospérité.

Considérant  que  la ligne  actuelle
de  Montparnasse  à  Versailles  est
tout  à fait  insuffisante  pour  les be-
soins  et que  le doublement  des  voies
entraînerait  des éventualités  de dé-
penses  qu'il  est impossible  de chif-
frer  sans  desservir  aucune  nouvelle
localité,  tandis  qu'une  nouvelle
ligne  reliant  les Invalides  à Meudon
et Chaville  déchargerait  la ligne  de
la rive  gauche  et pourrait  s'établir

dans  des  conditions  relativement
économiques,  car  le  tracé  ne  ren-
contrerait  qu'accidentellement  des
propriétés  bâties.

Pour  ces motifs  :

Le Conseil  Municipal  de  Meudon
prie  M. Ie ministre  des Travaux  Pu-
blics  de  vouloir  bien  iyïviter  la

Compagnie des chemiyïs  de fer de
rOuest à faire le plus tôt possible
1es études définitives  pour la réa-
Lisation  d'un  projet  dont  rexécution
est ardemment  soïlicitée  par  toute
la poptàtion  meudomïaise.

Quelques  mois  après  le dépôt  du
vœu  des  autorités  municipales  et
des signatures  meudonnaises,  le suc-
cès du  tracé  Invalides-Versailles  par
Meudon  était  assuré.

En  novembre  1894  M.  Edouard
Marbeau  reçut  au ministère  des  Tra-
vaux  Publics  confirmation  définitive
de l'adoption  du  projet.

La loi  autorisant  l'exécution  des
travaux  fut  votée  le  14 juin  1897.

Un  seul  point  restait  en  discus-
sion  : l'emplacement  de  la nouvelle
gare  de Meudon-Val-Fleury.

Pendant  plus  de 3 ans,  un  groupe
de  conseillers  municipaux  essaya
d'imposer  la construction  de la futu-
re  gare  à  l'intersection  des  rues
Hérault  et d'Arthelon.  Ces deux  rues
étaient  alors  très  étroites  et  d'un
accès  difficile.

D'autre  part,  la nature  du  sous-sol
y  aurait  imposé  la  construction
d'une  gare  souterraine  entraînant  des
frais  considérables.

M.  Edouard  Marbeau  s'opposa
résolument  à  ce  projet  et  obtint
finalement  gain  de cause.

La  nouvelle  station  qui  devait
donner  toute  satisfaction  fut  cons-
truite  à la hauteur  de la rue  Banès.

Baptisée  « Meudon  - Val-Fleury  »,

elle  fut  inaugurée  le ler juillet  1901.

F. Roux-Devillas.

Dernière  minute

Nous  apprenons  que  notre  Vice-Président  M. Roger  Millet  vient  d'être  prorym  Commandeur  dans  rOrdre

National  du  Mérite.  Nous  nous  réjouissons  de cette  distinction  biert  méritée  et nous  hii adressons  ïïos très

vives et amicaîes félicitations.
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APPEL

Nous  lançons  un nouvel  appel  aux  membres  de notre  Comité  qui  ne sont  pas  à jour  du

paiement  de  leur  cotisation,

Nous  espérons  qu'il  s'agit  d'un  oubli.  Qu'ils  se mettent  en règle  avec  notre  Trésorier.

Merci,

Bulletin
d'adhésion  (1)

de renouvellement  (1)

M. (Nom)

Prénom

Adresse

Téléphone

Profession

désire  participer  à l'action  du Comité  de Sauvegarde  et demande  à être  inscrit  comme  membre  ---------------.

Date  :------------""'-'-"-------""""""-"-"'

Cotisations  : Membre  Bienfaiteur  . ......  50 F

Membre  Adhérent  ........  25 F

Membre  Syî'npathisant  ....  10F

par  chèque  ou mandat  au nom  du  Comité  de Sau-

vegarde  des Sites  de Meudon,  4, rue  des Capucins,

92190  Meudon  - c.c.p.  PARIS  22.465.15  - Tél.  :

027.42.50.

(1) Rayer  la  mention  inutile.

I M P M COG  N É E M EU  DO  N Le Directeur-Gérant  : Raymond  COSSÉ


